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PARLEMENT 
DE LA 

COMMUNAUTÉ FRANÇAISE 

SESSION 2025-2026 

16 JUILLET 2026 

PROJET DE DÉCRET1 

PORTANT MODIFICATION DU CODE DE L'ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL ET DE 

L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE TEL QUE MODIFIÉ PAR LE DÉCRET DU 16 MAI 

2024 PORTANT SUR LES EXCLUSIONS DÉFINITIVES ET INSTITUANT DES 

CHAMBRES INTER-RÉSEAUX COMPÉTENTES POUR CONNAITRE DES RECOURS À 

L'ÉGARD DES DÉCISIONS D'EXCLUSION DÉFINITIVE 

────── 

TEXTE ADOPTÉ EN SÉANCE PLÉNIÈRE 

────── 

  

 
1 Voir doc. 298 (2025-2026) n°1 à n°2. 
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Article premier 

L’article 1.7.7-2, §1er, alinéa 4, du Code de l’enseignement fondamental et de 

l’enseignement secondaire, tel que modifié par le décret du 16 mai 2024, précité, est 

abrogé.  

Art. 2 

A l’article 1.7.9-4 du même Code, tel que modifié par le décret du 16 mai 2024, 

les modifications suivantes sont apportées : 

1° le § 1er est complété par un alinéa rédigé comme suit :  

« À partir du 15 mai, l’élève ne peut être exclu que s’il a commis l’un des faits 

énumérés à l’alinéa 2, 1° à 10°. La décision d’exclusion définitive précise les motifs 

pour lesquels il ne peut être envisagé que l’élève fréquente l’école jusqu’à la fin de 

l’année scolaire en cours. Dans les autres cas, seule une procédure de refus de 

réinscription, telle que prévue à l’article 1.7.9-11, peut être engagée » ; 

2° le § 4 est abrogé. 

Art. 3 

A l’article 1.7.9-6 du même Code, tel que modifié par le décret du 16 mai 2024, 

les modifications suivantes sont apportées : 

1° dans le § 2, alinéa 1er, la troisième phrase commençant par les mots « l’acte 

de délégation » et se terminant par les mots « exclusion définitive » est abrogée ; 

2° dans le § 3, alinéa 1er, les mots « âgé de 18 à 21 ans visé à l’article 1.7.9-4, 

§4, alinéa 1er » et les mots « visé à l’article 1.7.9-4, § 4, alinéa 3 » sont abrogés. 

Art. 4 

A l’article 1.7.9-7 du même Code, tel que remplacé par le décret du 16 mai 

2024 précité, les modifications suivantes sont apportées : 

1° le § 2, alinéa 1er, 4°, est abrogé ; 

2° dans le § 3, alinéa 3, les mots « 2° à 4° » sont remplacés par les mots « 2° et 

3° » ; 

3° le § 3, alinéa 5 est abrogé ; 

4° dans le § 4, alinéa 2, les mots « 2° à 4° » sont remplacés par les mots « 2° et 

3° ». 
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Art. 5 

À l’article 1.7.9-7/1 du même Code, tel qu’inséré par le décret du 16 mai 2024, 

le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit :  

« §2. Le secrétariat de la chambre de recours compétente accuse réception du 

recours. Il en informe immédiatement le pouvoir organisateur et la direction de 

l’école dont l’élève a été exclu, lesquels envoient au secrétariat l’entièreté du dossier 

administratif dans les deux jours ouvrables scolaires de cette information. En cas de 

refus de réinscription, le dossier administratif est envoyé au secrétariat dans les 2 

jours ouvrables. 

Lorsque l’exclusion ou le refus de réinscription a été décidé par la direction, le 

pouvoir organisateur ou son délégué dispose d’un droit d’évocation. S’il décide de 

l’exercer, il en avertit la chambre de recours compétente dans le délai fixé à l’alinéa 

1er et dispose d’un délai de 8 jours ouvrables à partir de l’envoi du dossier pour 

réexaminer la décision d’exclusion ou de refus de réinscription et notifier sa position 

à la chambre. S’il la maintient, il peut faire valoir son point de vue par écrit auprès 

de la chambre de recours. À défaut de réaction dans le délai, la procédure se poursuit 

à l’encontre de la décision adoptée par la direction. ». 

Art. 6 

L’article 1.7.9-9, dernier alinéa, est abrogé. 

Art. 7 

A l’article 1.7.9-10, les modifications suivantes sont apportées : 

1° dans le § 2, alinéa 1er, le mot « dix » est remplacé par le mot « cinq » ; 

2° dans le § 2, le dernier alinéa est abrogé ; 

3° dans le § 3, les mots « endéans les cinq jours ouvrables scolaires » sont 

insérés entre le mot « transmet » et le mot « copie » ; 

4° dans le même § 3, la seconde phrase, telle qu’insérée par le décret du 16 mai 

2024, est abrogée. 

Art. 8 

Dans le même Code, il est inséré un article 1.7.9-10/1 rédigé comme suit :  

« Article 1.7.9-10/1. Si la commission zonale, dans l’enseignement organisé, ou 

la fédération de pouvoirs organisateurs ou la commission décentralisée, dans 

l’enseignement subventionné, ne peut proposer l’inscription de l’élève exclu dans une 
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autre école, elle en avise les Services du Gouvernement dans les 15 jours ouvrables 

scolaires qui suivent la date de réception du dossier. Dans ce cas ainsi que dans le cas 

visé à l’article 1.7.9-10, §3, les services du Gouvernement proposent une inscription 

dans une école organisée ou subventionnée par la Communauté française.  

Si le pouvoir organisateur ou son délégué refuse l’inscription dans le cas visé 

à l’article 1.7.7-4, § 1er, ou au motif que l’élève majeur ou les parents ne souscrivent 

pas aux projets éducatif, d’école et pédagogique, ni au règlement des études ou au 

règlement d’ordre intérieur, il motive spécialement son refus et adresse aux services 

du Gouvernement copie de l’attestation motivée remise aux parents ou à l’élève 

majeur.  

Le Ministre statue sur l’inscription. ». 

Art. 9 

A l’article 1.7.9-11, tel que modifié en dernier lieu par le décret du 16 mai 2024, 

les modifications suivantes sont apportées : 

1° les mots « cinquième jour de l’année scolaire » sont remplacés par les mots 

« dernier jour de l’année scolaire » ; 

2° les deux alinéas suivants sont ajoutés :  

« Si les faits justifiant le refus de réinscription sont postérieurs au délai visé à 

l’alinéa 1er, la procédure de refus de réinscription est entamée dans les 2 jours 

ouvrables qui suivent ces faits. La décision est notifiée au plus tard le cinquième jour 

de l’année scolaire suivante. 

Le cas échéant, la décision de refus de réinscription fixe les modalités de 

présentation de travaux personnels et d’examen de manière à ce que l’élève bénéficie 

de possibilités de sanction des études comparables à celles des autres élèves. ». 

Art. 10 

Le présent décret entre en vigueur le 24 août 2026. 


